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« Les archives répondront un jour à vos questions », riposte Foccart 
pour ne pas en dire plus sur l’opération « Homo » du SDECE contre 
le Camerounais Félix Moumié en 1960. « Foccart est au parfum », 
s’écriait-on déjà, à tort et à travers, en pleine a� aire Ben Barka en 1966, 
comme une invocation protectrice immanente mais invisible. Rarement 
un homme a-t-il suscité autant de fantasmes dans l’histoire contempo-
raine de la France. Le plus proche collaborateur du général de Gaulle 
à l’Élysée reste dans l’imaginaire collectif l’homme aux lèvres scellées. 
Malgré la publication au crépuscule de sa vie de deux tomes d’entretiens 
et de son Journal de l’Élysée, l’image sulfureuse du chef « barbouze » 
qui emporte dans sa tombe les secrets de la République a longtemps 
prévalu. C’était ignorer qu’un demi-kilomètre d’archives produites 
par Foccart et ses collaborateurs au sein de son secrétariat général 
des A� aires africaines et malgaches, ancêtre de la cellule Afrique de 
l’Élysée, avait été collecté par les Archives nationales à partir de 1977. 

Au terme de douze années de travail de classement, les Archives 
nationales ont publié en 2015 l’inventaire des archives du secrétariat 
général des A� aires africaines et malgaches, dit « fonds Foccart ». 
Un programme de dépouillement a été mené par des équipes de 
chercheurs spécialisés dans l’histoire de la Ve République, celle des 
outre-mer et celle de l’Afrique contemporaine. L’exploitation de ces 
sources o� re un nouvel éclairage sur le mythe Foccart, l’histoire de 
la création de la Ve République, l’invention des DOM-TOM dans les 
Antilles, l’océan Indien et le Paci� que, et en� n l’histoire de la décoloni-
sation de l’Afrique subsaharienne et de ce qu’il est convenu d’appeler 
la « Françafrique ». 

Ja
cq

ue
s F

oc
ca

rt
 : 

ar
ch

iv
es

 o
uv

er
te

s
(1

95
8-

19
74

)

Foccart_2017-04-16.indd   1 16/04/2017   17:31



Couverture  : Premier sommet France-Afrique, dit réunion 
franco-africaine de l’Élysée, Paris, 13 novembre 1973. Accueil 
d’Omar Bongo, président gabonais, par Jacques Foccart 
(AG/5(F)/3285) © Archives nationales (France)

ht
tp

://
pu

ps
.p

ar
is-

so
rb

on
ne

.fr
M

aq
ue

tte
 co

uv
er

tu
re

 : 
w

w
w.

st
ep

ha
ne

m
er

cie
r.f

r

25 €

I S B N 979 -10 -2 31- 0 5 6 0 - 5

Jacques Foccart : 
archives ouvertes (1958-1974)
La politique, l’Afrique et le monde

Je
an

-P
ier

re
 B

at
Ol

ivi
er

 Fo
rc

ad
e

Sy
lva

in
 M

ar
y

Jean-Pierre Bat, Olivier Forcade 
et Sylvain Mary (dir.)

« Les archives répondront un jour à vos questions », riposte Foccart 
pour ne pas en dire plus sur l’opération « Homo » du SDECE contre 
le Camerounais Félix Moumié en 1960. « Foccart est au parfum », 
s’écriait-on déjà, à tort et à travers, en pleine a� aire Ben Barka en 1966, 
comme une invocation protectrice immanente mais invisible. Rarement 
un homme a-t-il suscité autant de fantasmes dans l’histoire contempo-
raine de la France. Le plus proche collaborateur du général de Gaulle 
à l’Élysée reste dans l’imaginaire collectif l’homme aux lèvres scellées. 
Malgré la publication au crépuscule de sa vie de deux tomes d’entretiens 
et de son Journal de l’Élysée, l’image sulfureuse du chef « barbouze » 
qui emporte dans sa tombe les secrets de la République a longtemps 
prévalu. C’était ignorer qu’un demi-kilomètre d’archives produites 
par Foccart et ses collaborateurs au sein de son secrétariat général 
des A� aires africaines et malgaches, ancêtre de la cellule Afrique de 
l’Élysée, avait été collecté par les Archives nationales à partir de 1977. 

Au terme de douze années de travail de classement, les Archives 
nationales ont publié en 2015 l’inventaire des archives du secrétariat 
général des A� aires africaines et malgaches, dit « fonds Foccart ». 
Un programme de dépouillement a été mené par des équipes de 
chercheurs spécialisés dans l’histoire de la Ve République, celle des 
outre-mer et celle de l’Afrique contemporaine. L’exploitation de ces 
sources o� re un nouvel éclairage sur le mythe Foccart, l’histoire de 
la création de la Ve République, l’invention des DOM-TOM dans les 
Antilles, l’océan Indien et le Paci� que, et en� n l’histoire de la décoloni-
sation de l’Afrique subsaharienne et de ce qu’il est convenu d’appeler 
la « Françafrique ». 

Ja
cq

ue
s F

oc
ca

rt
 : 

ar
ch

iv
es

 o
uv

er
te

s
(1

95
8-

19
74

)

Foccart_2017-04-16.indd   1 16/04/2017   17:31

Jacques Foccart : archives ouvertes ·· J.-P. Bat, O. Forcade & S. Mary 
(dir.) · PDF complet

979-10-231-3398-1

Préface · Françoise Banat-Berger 979-10-231-3399-8
Introduction. Jacques Foccart, une vie politique · Olivier Forcade 979-10-231-3400-1
Foccart face à ses sources · Jean-Pierre Bat 979-10-231-3401-8
René Journiac, « le Foccart de Giscard » ? · Pascal Geneste 979-10-231-3402-5
Félix Houphouët-Boigny, le ministre français qui est devenu chef 

d’État en Côte d’Ivoire · Frédéric Grah Mel
979-10-231-3403-2

La coopération militaire et les enjeux de défense en Afrique de 
l’Ouest : les cas de la Mauritanie et de l’Entente · Arthur Banga & 
Camille Evrard

979-10-231-3404-9

Symphonie militaro-sécuritaire sur la Grande Île. Madagascar et l’ordre 
foccartien · Nicolas Courtin

979-10-231-3405-6

Jacques Foccart et le Niger : le briseur du Sawaba dupé par les 
militaires (1958-1974) · Klaas van Walraven

979-10-231-3406-3

Bob Denard : les archives d’un mercenaire foccartien · Walter Bruyère-
Ostells

979-10-231-3407-0

« Chasse gardée » au Cameroun ? Le secrétariat général des Affaires 
africaines et malgaches et la gestion des sphères d’influence française 
et britannique en Afrique de l’Ouest · Mélanie Torrent

979-10-231-3408-7

La France, l’Afrique et la connexion marocaine · Pierre Vermeren 979-10-231-3409-4
Refaire le procès d’une victime tahitienne de la Grandeur. Quête et 

requête en faveur de l’innocence du député Pouvanaa a Oopa · Jean-
Marc Regnault

979-10-231-3410-0

Les archives des rues Oudinot et Monsieur au prisme de Foccart · 
Anne Leblay-Kinoshita

979-10-231-3411-7

Foccart, l’OAS et l’extrême droite · Olivier Dard 979-10-231-3412-4
Jacques Foccart et le Service d’action civique · François Audigier 979-10-231-3413-1
Foccart au miroir du SDECE des années 1960 : entre « pré carré » 

africain et guerre froide · Sébastien-Yves Laurent
979-10-231-3414-8

Politique de l’urgence contre la décolonisation. Foccart, conseiller 
présidentiel pour les départements d’Outre-mer (1958-1974) · 
Sylvain Mary

979-10-231-3415-5

L’apport du fonds Foccart pour l’histoire des Comores (1958-1974) · 
Charly Jollivet

979-10-231-3416-2

Jacques Foccart : pourquoi la légende noire ? · Frédéric Turpin 979-10-231-3417-9
La politique du franc CFA (1959-1974) : le tournant de la 

décolonisation monétaire · Olivier Feiertag
979-10-231-3418-6

La CEE et l’Afrique, quel projet de développement pour la 
coopération eurafricaine ? (1958-1972) · Guia Migani

979-10-231-3419-3

Les enjeux de la « francophonie économique » : les voies renouvelées 
de l’influence française au tournant des années 1960-1970  · 
Laurence Badel

979-10-231-3420-9

Le nickel calédonien, un levier de la puissance française en Océanie 
(1958-1974) · Sarah Mohamed-Gaillard

979-10-231-3421-6

L’Afrique du Sud, un partenaire particulier pour le « dialogue » · Anna Konieczna 979-10-231-3422-3

Conclusion. Ouvrir les archives de la Françafrique… · Saliou Mbaye 979-10-231-3423-0

isbn de ce document :

979-10-231-3422-3

C
on

te
nu

 d
e c

e d
oc

um
en

t :
  

L’
Af

riq
ue

 d
u 

Su
d,

 u
n 

pa
rt

en
ai

re
 p

ar
tic

ul
ie

r p
ou

r l
e «

 d
ia

lo
gu

e »
 · 

An
na

 K
on

ie
cz

na



JACQUES FOCCART : ARCHIVES OUVERTES



collection dirigée par Éric Bussière et Olivier Forcade

Dernières parutions

Soldats de la loi. La gendarmerie au xxe siècle 
Jean-Noël Luc (dir.)

John Foster Dulles. Secrétaire d’État, Cold Warrior et père de l’Europe 
François David

L’Afrique indépendante dans le système international 
Émilia Robin-Hivert & Georges-Henri Soutou (dir.)

Jacques Seydoux diplomate (1870-1929) 
Stanislas Jeannesson

Louis Jacquinot, un indépendant en politique 
Julie Bour, Olivier Dard,  

Lydiane Gueit-Montchal et Gilles Richard (dir.)
Penser le système international (xixe-xxie siècle).  
Autour de l’œuvre de Georges-Henri Soutou 

Éric Bussière, Isabelle Davion,  
Olivier Forcade et Stanislas Jeannesson (dir.)

L’Aéronautique militaire française outre-mer (1911-1939) 
Jean-Baptiste Manchon

Les Guerres balkaniques 1912-1913 
Jean-Paul Bled et Jean-Pierre Deschodt (dir.)

Sortir de la guerre 
Michèle Battesti et Jacques Frémeaux (dir.)

La guerre des polices n’a pas eu lieu. Gendarmes et policiers, co-acteurs de la sécurité publique 
sous la Troisième République (1870-1914) 

Laurent López
Émile Guillaumin, paysan-écrivain bourbonnais,  

soldat de la Grande Guerre 
Nadine-Josette Chaline

Génération politique. Les « années 68 » dans les jeunesses  
des partis politiques en France et en RFA 

Mathieu Dubois
De Münich à Dantzig. Journal (30 août 1938-18 août 1939) 

Paul de Villelume ; édition établie par Simon Catros
Les Gendarmeries dans le monde, de la Révolution française à nos jours 

Jean-Noël Luc et Arnaud-Dominique Houte (dir.)
Nicholas John Spykman, l’invention de la géopolitique américaine. 

Un itinéraire intellectuel aux origines paradoxales de la théorie réaliste des relations internationales 
Olivier Zajec

La Grande Guerre des assiettes 
Jean-Pierre Chaline (dir.)

https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr/catalogue/collections/mondes-contemporains


Jean-Pierre Bat, Olivier Forcade & Sylvain Mary (dir.)

Jacques Foccart : 
archives ouvertes 

(1958-1974)
La politique, l’Afrique et le monde

 



isbn de l’édition papier : 979-10-231-0560-5
© Presses de l’université Paris-Sorbonne, 2017

© Sorbonne Université Presses, 2023

Mise en page 3d2s/Emmanuel Marc Dubois (Issigeac)
d’après le graphisme de Patrick Van Dieren

SUP
Maison de la Recherche

Université Paris-Sorbonne
28, rue Serpente

75006 Paris

tél. : (33)(0)1 53 10 57 60

sup@sorbonne-universite.fr

https://sup.sorbonne-universite.fr

Les SUP sont un service général de la faculté des Lettres de Sorbonne Université.

Ouvrage publié avec le concours de l’université Paris-Sorbonne 
et de l’Agence universitaire de la francophonie (bureau d’Europe de l’Ouest)

mailto:sup%40sorbonne-universite.fr?subject=Mondes%20contemporains
https://sup.sorbonne-universite.fr


QUATRIÈME PARTIE

Affaires diplomatiques  
& diplomatie d’affaires





jacques foccart : archives ouvertes  •   pups  •   2017

353

L’AFRIQUE DU SUD,  
UN PARTENAIRE PARTICULIER POUR LE « DIALOGUE » 1

Anna Konieczna

These archives contain traces of my life and those who 
had lived with me. Anyone who explored the world 
of archives will know that it is a treasure house, one 
that is full of surprises, crossing paths, dead ends, 
painful reminders and unanswered question.

Nelson Mandela, inscription aux Archives  
nationales d’Afrique du Sud, Pretoria, 2014 

Le 29 octobre 1970, la déclaration du président ivoirien allait ouvrir une vive 
controverse sur le continent africain. Dans son discours clôturant le congrès 
du Parti démocratique de la Côte d’Ivoire, Félix Houphouët-Boigny a lancé 
un avertissement contre une guerre permanente en Afrique et s’est prononcé 
en faveur d’une « politique de dialogue et de contacts 2 » avec l’Afrique du Sud. 
Destinée à un débat intérieur, la déclaration n’est pas un acte isolé. Houphouët-
Boigny a réaffirmé sa position l’année suivante : d’abord, en avril, au cours 
d’une conférence de presse 3, ensuite, le 1er juillet, dans son « Message pour 
la Paix en Afrique » 4 prononcé quelques jours après que l’Organisation de 
l’unité africaine (OUA) a rejeté le dialogue. Ces déclarations ont provoqué 
des critiques, voire des réactions violentes, tant en Afrique francophone 
qu’anglophone. En mai 1971, le cortège du président ivoirien, qui assistait à la 
réunion du Conseil de l’Entente à Ouagadougou, a été attaqué par de jeunes 
manifestants qui dénonçaient le « traître à l’Afrique » et « l’ennemi de la Haute-
Volta » 5. En arrivant au même moment que les informations sur les contrats 

1 Cet article est le résultat des recherches menées dans le cadre de notre thèse L’Histoire 
d’une « relation spéciale » : les relations franco-sud-africaines dans les années 1958-1974, 
dir. Maurice Vaïsse, Sciences Po Paris, 2013. 

2 AN, AG/5(F)/1807, Note du secrétariat général des Affaires africaines et malgaches, Paris, 
10 novembre 1970. 

3 AN, AG/5(F)/1808, Dépêche de l’AFP, 28 avril 1971.
4 AN, AG/5(F)/2134, Note de la direction Afrique/Levant (désormais DAL), Paris, 5 août 1971.
5 AN, AG/5(F)/1781, Télégramme n° 294-301 de Delay, Ouagadougou, 17 mai 1971.
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militaires attribués par les entreprises françaises au régime sud-africain, ces 
déclarations ont fait s’amplifier la campagne anti-française en Zambie. Celle-ci 
a atteint son paroxysme au début de juillet 1971 quand l’ambassade de France 
à Lusaka a été attaquée par les manifestants entraînant l’évacuation du chiffre 
par l’ambassadeur. Les auteurs de ces attaques ont été traduits devant la justice 
zambienne, le 14 juillet 6. Interrogé bien des années plus tard par Philippe 
Gaillard, Jacques Foccart réfuta son implication directe dans la politique du 
dialogue. À la question de savoir qui poussait Houphouët-Boigny à proposer le 
dialogue, il répondit : « Rien ni personne d’autre que sa profonde conviction ». 
Il avoua toutefois qu’il avait partagé l’analyse du président ivoirien et qu’il avait 
contribué, d’une manière indirecte, à la réussite de cette politique 7. 

Les recherches sur le dialogue voient cette initiative tantôt comme un 
plan préparé par Jacques Foccart 8, tantôt comme le reflet de la personnalité 
pragmatique, voire machiavélique, de Félix Houphouët-Boigny  9. Plus 
généralement, elles déterminent son origine dans la conférence de presse 
organisée à Abidjan en avril 1971 et incluent rarement ses antécédents et son 
contexte. En s’appuyant sur les sources sud-africaines et françaises et sur les 
recherches autour des « réseaux Foccart » en Afrique 10, cet article a pour objectif 
de répondre à cette lacune. Il démontre que le dialogue repose sur un réseau 
triangulaire des contacts créés déjà dans les années 1960 avant de devenir à 
partir de 1970 une voix controversée dans le débat continental sur les enjeux 
en Afrique. Tout en présentant les motivations de la politique étrangère de la 
France en Afrique méridionale, cet article rompt avec l’approche réaliste qui 
voit l’État comme un acteur unitaire pour tenter la réflexion sur la perception 
du dialogue par les institutions françaises en charge de la politique extérieure. 
Finalement, il interroge le rôle et la place des archives Foccart dans les recherches 

6 AMAE, Direction Nations Unies/Organisations internationales (désormais NUOI), apartheid, 
1970-75, dossier « Relations avec la Zambie ».

7 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle. Entretiens avec Philippe Gaillard, Paris, 
Fayard/Jeune Afrique, t. 2 (1969-1996), 1997, p. 112. 

8 Daniel Bach, « Les initiatives franco-sud-africaines de “dialogue” avec l’Afrique 
francophone », dans La France et l’Afrique du Sud : histoire, mythes et enjeux contemporains, 
Paris, Karthala, p. 203-214 ; Roger Pfister, Apartheid South Africa and African States: From 
Pariah to Middle Power, 1961-1994, London, Tauris Academic Studies, 2005, p. 48-76.

9 Abou B. Bamba, « An unconventional challenge to apartheid : the Ivorian Dialogue Diplomacy 
with South Africa, 1960-1978 », International Journal of African Historical Studies, 47/1, 2014, 
p. 77-99.

10 Roger Pfister, Apartheid South Africa and African States, op. cit., p. 48-76 ; Jean-Pierre Bat 
et Pascal Geneste, « Jean Mauricheau-Beaupré : de Fontaine à Mathurin, JMB au service du 
Général », Relations internationales, 142, 2010/2, p. 87-100 ; Jean-Pierre Bat, Le Syndrome 
Foccart. La politique française en Afrique de 1959 à nos jours, Paris, Gallimard, coll. « Folio 
histoire », 2012.
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sur la politique africaine de la France, et plus particulièrement, sur la politique 
du dialogue. 

LES ENJEUX DE LA POLITIQUE FRANÇAISE EN AFRIQUE

Une analyse fonctionnaliste des institutions françaises en charge de la 
politique africaine sous les présidences de Charles de Gaulle et de Georges 
Pompidou risque de mener à une conclusion rapide selon laquelle l’Afrique 
du Sud, ou plus généralement l’Afrique australe n’a pas pu intéresser Jacques 
Foccart. Le secrétariat général des Affaires africaines et malgaches qu’il dirige 
entre 1960 et 1974 a pour vocation de gérer les relations avec les anciennes 
colonies françaises – le « pré carré ». Les relations avec l’Afrique « hors champ », 
y compris l’Afrique du Sud, se trouvent dans la gestion du Quai d’Orsay. 
Ce cadre témoigne d’une certaine hiérarchie des priorités dans la politique 
française telle qu’elle est formulée au Palais de l’Élysée. En même temps 
que l’évolution du continent encourage la France à élargir son influence en 
dehors de l’ancien Empire, le renforcement du « pré carré » et de ses liens avec 
l’ancienne métropole est perçu à la fois comme un complément indispensable 
de la « grandeur » de la France et comme un élément intégrant de sa politique 
continentale 11. Cette lecture fonctionnaliste éclipse toutefois les dynamiques 
continentales ou globales, ou encore les ambitions françaises nationales, tous ces 
éléments qui ont pesé dans la formulation de la politique française en Afrique. 

Tout d’abord, l’Afrique francophone n’est pas un ensemble homogène et elle 
ne reste pas imperméable aux influences extérieures. Tout en restant inscrits 
dans un réseau très dense d’interdépendances avec la France, les États du « bloc 
francophone » cherchent aussi à affirmer leur souveraineté internationale et 
à desserrer autant que possible l’étau français. Cet objectif se traduit par la 
représentation dans les organisations internationales, les échanges diplomatiques 
réguliers avec leurs voisins non francophones, la participation dans les débats 
sur l’avenir du continent ou encore par la tentative de diversifier les courants 
commerciaux et sources d’aide au développement à des partenaires occidentaux 
et non occidentaux. La lecture des archives de Jacques Foccart confirme cette 
« théorie indépendantiste » 12 : elles démontrent comment la politique étrangère 
des pays francophones résulte de la volonté de se positionner dans le système 

11 Frédéric Turpin, De Gaulle, Pompidou et l’Afrique (1958-1974). Décoloniser et coopérer, Paris, 
Les Indes savantes, 2010, p. 151.

12 Cette théorie, appliquée aux pays socialistes, « satellites » de l’Union soviétique, démontre 
que les affinités et solidarités idéologiques n’ont pas empêché ces pays à mener une 
politique étrangère à caractère national.
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international, dans le « système franco-africain » et dans le « système africain » 
(régional ou continental). 

Deuxièmement, le « pré carré » est un ensemble disparate. Il est dense en 
Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, mais reste plus distant et éparpillé 
dans la zone de l’océan Indien. Or la présence dans cette zone, au croisement des 
routes maritimes internationales, sert de multiplicateur de puissance française 
dans le jeu stratégique mondial : grâce au contrôle des zones économiques 
exclusives et des leurs ressources, la France est dans les années 1960 une 
troisième puissance maritime mondiale 13. Par conséquent, les évolutions que 
connaît la partie intermédiaire du continent entre les deux parties du « pré 
carré » intéressent la France et Jacques Foccart. L’importance de cette zone pour 
la sécurité mondiale et la stratégie française en Afrique est par ailleurs confirmée 
dans l’un des premiers actes de la politique étrangère de Charles de Gaulle, à 
savoir le mémorandum que ce dernier envoie en septembre 1958 à Harold 
Macmillan et Dwight Eisenhower 14.

L’échec du « directoire à trois », patent au moment de la crise congolaise, 
pousse la France à vouloir mener en Afrique une politique de « cavalier seul 15 ». 
Dans cette quête solitaire, elle cherche désormais à se positionner à l’intersection 
de deux tendances qui structurent les relations sur le continent, à savoir le 
conflit idéologique Est/Ouest et les tensions Nord/Sud. La France réprouve 
à la fois l’activité soviétique que l’interventionnisme américain en Afrique 16. 
Elle suit également attentivement les débats sur l’unité africaine. Ce débat, qui 
voit apparaître l’opposition entre le courant modéré/confédéral et le courant 
progressiste/panafricain, porte autant sur le modèle économique ou politique 
de l’intégration que sur les relations du continent avec le monde extérieur 
(neutralité ou non-alignement). À partir de 1960, Paris renforce les relations 
avec les régimes minoritaires en Afrique australe, notamment avec l’Afrique 
du Sud. De par son orientation idéologique – c’est un pays anti-communiste 
qui a rompu les relations avec l’Union soviétique – à cause de son emplacement 
stratégique et de ses ambitions régionales, elle se présente comme le garant, 
voire le gendarme, des intérêts occidentaux en Afrique australe et dans la zone 
de l’océan Indien. L’Afrique du Sud, puissance économique et industrielle 
continentale, devient aussi le premier partenaire commercial de la France en 

13 Hélène Mazeran, Géopolitique de l’océan Indien, Paris, CHEAM, 1994, p. 90.
14 Mémorandum du général de Gaulle remis le 17 septembre 1958 à Dwigh Eisenhower et 

Harold Macmillan. 
15 J’emprunte cette expression à Mukanya Jean-Bruno et Saul Samir, « Cavalier seul : la France 

contre les interventions multilatérales durant la crise congolaise, 1960-1963 », Relations 
internationales, 142, 2010/2, p. 101-118.

16 Pierre-Michel Durand, L’Afrique et les relations franco-américaines des années soixante. Aux 
origines de l’obsession américaine, Paris, L’Harmattan, 2007.
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Afrique et destination privilégiée de ses investissements. En même temps, la 
France profite de l’évolution de l’Empire britannique et noue les relations 
diplomatiques et économiques avec les États indépendants de l’Afrique de l’Est 
ou de l’ancienne Fédération d’Afrique centrale – la Zambie et le Malawi 17. 
Dans les contacts avec ces pays, acquis souvent au non-alignement, la France 
se présente, surtout après la reconnaissance de la Chine populaire, comme un 
« troisième grand » et le porte-parole « désintéressé » du tiers monde dans le 
jeu global 18. L’ensemble francophone devient outil et complément de cette 
politique. Composé majoritairement des pays modérés, il est censé jouer le rôle 
stabilisateur et pôle d’attraction économique sur le continent africain 19. Au cours 
des conversations avec les leaders des anciennes colonies britanniques, Charles 
de Gaulle les encourage à nouer les liens avec leurs homologues francophones. 
Il s’agit toutefois dès le départ d’une relation hiérarchique. Comme le dit de 
Gaulle à Houphouët-Boigny : « vous pouvez avoir des relations avec les pays 
anglophones », mais « c’est autour des États d’expression française qu’il est 
normal de rassembler les autres » 20.

LES ANTÉCÉDENTS DU DIALOGUE

Les relations avec l’Afrique du Sud sont porteuses d’une contradiction de la 
politique française en Afrique. Complément de cette politique dans le domaine 
économique et industriel, elles constituent en même temps son revers dans le 
domaine diplomatique. La coopération avec le régime d’apartheid et ses alliés 
en Afrique australe fragilise la position de la France en Afrique tant francophone 
qu’anglophone, car elle provoque des critiques régulières des pays africains. 
Ce dilemme laisse la place ouverte à une zone grise des liens informels et à 
l’activité des acteurs non étatiques. 

Une relation triangulaire entre la France, l’Afrique du Sud et le « pré 
carré » est tout d’abord le résultat de l’activité des « réseaux Foccart », et plus 
particulièrement de Jean Mauricheau-Beaupré. Proche collaborateur de Foccart 
et de Debré, il est nommé en 1960 conseiller de l’abbé Youlou, président du 
Congo-Brazzaville, ensuite, en 1963, de Félix Houphouët-Boigny. Sur le 
terrain africain, il œuvre en faveur du renforcement de la présence française en 
Afrique. Il met en place une série des opérations destinées à renforcer le pouvoir 

17 Voir par exemple les comptes rendus des conversations dans « Suivi des relations avec 
différents pays », AN, AG/5(1)/1381.

18 Patrick Quantin, « La vision gaullienne de l’Afrique noire. Permanences et adaptations », 
Politique africaine, 5, mars 1982, p. 8-18.

19 Frédéric Turpin, De Gaulle, Pompidou et l’Afrique, op. cit., p. 151.
20 AN, AG/5(F)/535, Entretien entre Charles de Gaulle et Houphouët-Boigny, 9 juin 1961.
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régional des leaders africains dont il est conseiller ou, plus généralement, à 
augmenter le rayonnement du Rassemblement démocratique africain (RDA), 
parti interafricain francophone et pro-occidental sur le continent. Ainsi, 
selon Jean-Pierre Bat, Mauricheau-Beaupré coorganise la sécession katangaise 
et biafraise, participe à l’établissement de Tchombé au Congo-Kinshasa, au 
renforcement du gouvernement de François Tombalbaye au Tchad ou de Kofi 
Busia au Ghana 21. Le renforcement des réseaux du RDA signifie aussi, dans 
son esprit, de contrer le courant progressiste en Afrique dont le panafricanisme 
est l’une des émanations. Au début des années 1960, Mauricheau-Beaupré 
crée un réseau des contacts en Afrique australe, notamment avec les services 
de renseignement sud-africains. Il se montre aussi favorable à tout projet de 
coordination approfondie entre les régimes conservateurs de la région – l’Afrique 
du Sud, la Rhodésie et les territoires portugais. Une telle alliance informelle 
est de nature, selon lui, à constituer un contrepoids aux projets d’intégration 
panafricains tout en préservant les intérêts de l’Occident dans la région 22. Elle 
constitue aussi l’un des points d’appui pour les opérations que Mauricheau 
mène en Afrique. Pretoria y apporte en effet son aide économique, militaire ou 
paramilitaire 23. Fruits des relations personnelles, ces rapports impliquent aussi, 
d’une manière directe ou indirecte, certaines entreprises ou banques françaises 
installées en Afrique du Sud. Les liens qu’elles nouent avec les intérêts sud-
africains – notamment le géant minier Anglo-American – débouchent sur les 
partenariats stratégiques en Afrique occidentale et en Afrique australe. C’est par 
ce biais que le gouvernement sud-africain noue à partir de 1967 des relations 
économiques et politiques avec Madagascar et le Gabon. 

La triangulation des relations est aussi le fruit du « système Foccart » dont 
Félix Houphouët-Boigny est l’un des points d’appui. Pilier de la présence 
française en Afrique, le président de la Côte d’Ivoire, selon les circonstances, 
joue aussi la carte de solidarité africaine. En 1962, quand il brigue le siège 
du membre non permanent du Conseil de sécurité pour la Côte d’Ivoire, il 
organise une tournée en Afrique de l’Est 24 et devient médiateur auprès des 
pays francophones en faveur de la création de l’OUA 25. Tout en s’abstenant de 
participer aux réunions d’Addis-Abeba, il crée le réseau des contacts en Afrique 
méridionale, ce dont témoigne par exemple la visite d’une mission parlementaire 

21 Jean-Pierre Bat, Le Syndrome Foccart, op. cit., p. 270-334.
22 AN, AG/5(F)/641, Note manuscrite à l’attention de Jacques Foccart, juin 1963. 
23 Roger Pfister, Apartheid South Africa and African States, op. cit., p. 48-76. 
24 AN, AG/5(F)/535, Entretien entre Charles de Gaulle et Houphouët-Boigny, 9 juin 1961.
25 Delphine Lecoutre, « L’Éthiopie et la création de l’OUA », Annales d’Éthiopie, 20, 2004, p. 113-

147 ; Anna Konieczna, « Rolafrancuskojęzycznych krajów Afryki w powstaniu Organizacji 
Jedności Afrykańskiej », Olsztyńskie Studia Afrykanistyczne, 2, 2012, p. 75-89.
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ivoirienne en Tanzanie et au Malawi en 1965 26. La même ambiguïté caractérise 
son attitude envers les questions de l’Afrique australe. La diplomatie ivoirienne, 
tout au moins jusqu’en 1967, reste officiellement critique à l’égard du régime 
d’apartheid. Toutefois, lors des conversations privées avec l’ambassadeur 
français à Abidjan, Houphouët se montre très tôt favorable à une approche 
plus constructive envers Pretoria 27. 

Les premières déclarations et gestes d’ouverture de la diplomatie ivoirienne en 
faveur de l’Afrique du Sud que l’on observe à partir de 1968 sont motivés tout 
d’abord par l’évolution de la situation en Afrique de l’Ouest. Le renversement 
de Kwame Nkrumah au Ghana, suivi d’une série des coups d’État dans les 
pays francophones, y compris dans les États membres du Conseil de l’Entente, 
attise la compétition pour le leadership dans la région entre le Nigeria et la 
Côte d’Ivoire 28. Ils sont l’un des éléments qui poussent le président ivoirien 
à s’engager dans le projet d’affaiblissement du géant anglophone. Ces 
déclarations répondent aussi à l’évolution de la situation en Afrique australe 
et orientale. Avec la chute du président ghanéen, la dynamique panafricaine se 
déplace vers l’Afrique de l’Est 29 et renforce la position de Julius Nyerere et de 
Kenneth Kaunda. Les leaders tanzanien et zambien apportent leur soutien aux 
mouvements de libération d’Afrique australe. À partir de 1967, face au statu 
quo dans la région, ces derniers organisent une série des raids dans les zones 
limitrophes en Angola ou en Rhodésie à partir des territoires voisins ce qui 
provoque la réponse des forces policières rhodésiennes et portugaises, avec l’aide 
des renforts sud-africains. La montée des tensions dans la région et l’échec de la 
diplomatie britannique dans la crise rhodésienne font se renforcer la pression 
de Kaunda et Nyerere sur le gouvernement français dont le soutien pour les 
régimes minoritaires de la région est, à l’époque, régulièrement relevé par la 
presse internationale anglophone.

Simultanément, à partir de 1967, le nouveau Premier ministre sud-africain, 
John Vorster, initie la « politique d’ouverture » envers les pays de la région, ce 
dont témoigne l’instauration immédiate des relations diplomatiques avec le 
Lesotho et le Malawi ou la création, en 1969, d’une union douanière entre 
l’Afrique du Sud, le Botswana, le Lesotho et le Swaziland 30. À travers les échanges 
commerciaux ou des projets d’assistance technique, ce projet vise non seulement 

26 AN, AG/5(F)/2292, Note du secrétariat général des Affaires africaines et malgaches à 
l’attention du président de la République, Paris, 14 mai 1965.

27 AMAE, NUOI, Apartheid, 1960-69, 672, Télégramme 359 de Raphaël-Leygues, Abidjan, 
22 juin 1964.

28 AN, AG/5(F)/1795-1796 et 1800-1802.
29 Amzat Boukari-Yabara, Africa must unite ! Une histoire du panafricanisme, Paris, 

La Découverte, 2015, p. 198--200.
30 Roger Pfister, Apartheid South Africa and African States, op. cit., p. 40.
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à affirmer la puissance régionale de l’Afrique du Sud, mais surtout à contourner 
l’influence du panafricanisme dans les deux régions. Autant qu’elle crée des 
liens de clientélisme dans le voisinage proche, la « politique d’ouverture » met 
aussi en cause les projets de l’indépendance économique promus par la Zambie 
et la Tanzanie, tels que la création d’un marché commun sous l’égide de la 
Communauté des États d’Afrique de l’Est ou la construction de l’infrastructure 
ferroviaire – le chemin Tanzam – financée par la Chine populaire qui rendrait le 
commerce zambien indépendant des ports sud-africains ou angolais. 

Ces deux dynamiques se trouvent réunies dans la politique ivoirienne envers 
le Biafra. Afin de rendre la sécession biafraise effective, Houphouët-Boigny, 
avec l’aide des « réseaux Foccart », agit dans deux directions. Tout d’abord, 
il mobilise des soutiens diplomatiques. En 1968, deux pays anglophones 
reconnaissent le Biafra : la Tanzanie et la Zambie, suivies par le Gabon et la 
Côte d’Ivoire 31. Cette configuration permet à Houphouët-Boigny d’augmenter 
la position dans les négociations avec le gouvernement français qui reste très 
divisé tant sur la question biafraise que la question sud-africaine. L’association 
de la Tanzanie et de la Zambie démontre en effet que le soutien au Biafra a 
un caractère multilatéral qui dépasse les clivages historiques ou idéologiques. 
En même temps, Houphouët-Boigny organise l’aide militaire qui transite 
vers le Biafra via Libreville. À partir de février 1969, il noue les premiers 
contacts avec Pretoria. Afin de renforcer sa position dans les négociations 
avec le gouvernement sud-africain, il mobilise ses partenaires francophones 
– le Gabon et Madagascar. En janvier 1969, à la marge de la conférence de 
l’OCAM à Kinshasa, ces trois pays décident d’établir « une politique réaliste 
vis-à-vis de l’Afrique du Sud à l’échelle du continent 32 ». Ainsi, à partir de 1969, 
l’Afrique du Sud apporte l’aide militaire à l’opération Mathurin via l’Angola 33 
et, plus tard, un crédit qui permet probablement de financer en partie le déficit 
budgétaire ivoirien. 

En liant la situation dans les deux régions, Houphouët-Boigny essaie de sortir 
de l’analyse strictement régionale et ouvrir le débat sur les enjeux globaux sur 
le continent africain. Ainsi, le soutien à la sécession biafraise se présente moins 
comme le reflet des intérêts particuliers de la Côte d’Ivoire, mais elle constitue 
la réponse à un danger qu’il estime réel de l’expansion du communisme en 
Afrique. Cette perspective implique, à son avis, le changement des priorités. « Le 
principal combat africain, dit-il, n’est pas entre les racistes et les non-racistes – le 

31 AN, AG/5(F)/1804 et 1805.
32 AN, AG/5(F)/642, Note de source secrète, s.d. ; AMAE, Direction des Affaires africaines et 

malgaches (ci-après DAM), Côte d’Ivoire, 1965-72, 1883, Télégramme 110-115 de Raphaël-
Leygues, Abidjan, 5 février 1969.

33 Roger Pfister, Apartheid South Africa and African States, op. cit., p. 48-76. 
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vrai combat est entre les communistes et les anti-communistes 34 ». L’Afrique 
du Sud devient dans son analyse l’élément-clé d’un « barrage » commun 
contre le communisme et cette alliance informelle nécessite, par conséquent, 
une attitude plus ouverte envers le régime d’apartheid. Houphouët-Boigny 
se présente aussi comme l’arbitre de la situation en Afrique australe. Tout en 
maintenant des contacts avec la Zambie et la Tanzanie, l’Ivoirien privilégie la 
« politique d’ouverture ». Les deux pays qu’il mobilise, le Gabon et Madagascar, 
sont aussi l’un des premiers pays africains à accueillir les missions économiques 
sud-africaines, chargés d’étudier des projets d’investissements. Il cherche 
ainsi à démontrer que l’Afrique du Sud peut trouver un contrepoids à ses 
craintes sécuritaires dans l’existence d’un bloc continental des pays modérés. 
À partir de 1968, quand le Conseil de Sécurité introduit les sanctions contre 
la Rhodésie, le Gabon devient le relais pour certaines exportations de cette 
colonie britannique rebelle 35. De même, Madagascar ouvre la politique du 
rapprochement avec les pays voisins, notamment le Malawi et le Kenya. En 
juin 1969, la visite de la délégation malawite à Tananarive est perçue par 
l’ambassade de France comme « un signe supplémentaire » de l’émergence 
possible « d’un regroupement régional modéré à caractère essentiellement 
économique dans un premier temps » 36.

L’ÉVOLUTION DU DIALOGUE

À partir de 1970, les déclarations sur le dialogue d’Houphouët-Boigny 
deviennent une confrontation directe avec Kenneth Kaunda. Nommé 
président de l’OUA et du mouvement de non-alignés, le président zambien se 
fait désormais le porte-parole du manifeste de Lusaka. Ce plan d’action pour 
l’Afrique australe, adoptée par la Communauté des États d’Afrique de l’Est en 
avril 1969, se trouve à l’opposé de l’analyse ivoirienne. Ses auteurs minorent 
le facteur idéologie et la confrontation bipolaire – l’opposition entre les deux 
modèles politiques et économiques – et déterminent les causes potentielles du 
conflit dans la persistance de la ségrégation raciale et du colonialisme. Bien 
plus, ils présentent une approche globale envers les problèmes de la région en 
estimant qu’ils ont l’intention de rechercher les solutions en coopération avec 
l’Ouest et l’Est. Ils apportent aussi ouvertement un soutien moral ouvert aux 
mouvements de libération dans la région. Ils affirment leur attachement aux 

34 Ibid.
35 AN, AG/5(F)/2016. Voir aussi Joanna Warson, France in Rhodesia: French policy and 

perceptions throughout the era of decolonisation, thèse, dir. Tony Chafer, Université de 
Portsmouth, 2013, p. 271-272.

36 AN, AG/5(F)/2292, Note 497 à la DAM, Tananarive, 5 juillet 1969.
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méthodes pacifiques et aux négociations, mais ils se montrent prêts de soutenir 
la lutte des populations de ces territoires tant que l’évolution non-violente reste 
bloquée. Dans le passage sur l’Afrique du Sud, ils appellent à l’isolement et à 
l’exclusion du régime d’apartheid des organisations internationales 37.

L’OUA confie en septembre 1970 au président zambien, Kenneth Kaunda, 
une mission auprès des pays occidentaux. Soutenue largement par les pays 
francophones, la mission a pour objectif d’amener ces pays à interrompre 
la coopération avec l’Afrique du Sud et le Portugal et d’apporter le soutien 
aux mouvements de libération 38. Aussitôt que Kaunda termine sa mission, 
Houphouët-Boigny prononce sa première déclaration. En analysant 
attentivement la séquence des événements, les déclarations suivantes du président 
ivoirien sont aussi une réponse, souvent directe, aux initiatives zambiennes. 

L’initiative du dialogue constitue la rupture avec le manifeste de Lusaka sur 
deux points. Tout d’abord, elle diverge en ce qui concerne l’analyse des enjeux qui 
se présentent sur le continent africain. Houphouët-Boigny rejette la rhétorique 
anti-coloniale et anti-raciste et met l’accent sur les questions économiques. À son 
avis, les pays africains doivent donner la priorité au développement économique 
et scientifique, le seul moyen d’assurer l’indépendance et le prestige sur la scène 
internationale. L’Ivoirien reste aussi très critique envers le non-alignement. 
À son avis, l’association avec la Chine populaire risque d’intensifier la rivalité 
idéologique sur le continent, car Moscou et Pékin, malgré les divergences qui 
les opposent, restent solidaires dans leur volonté d’imposer la primauté du 
communisme dans le monde. Houphouët-Boigny préconise plutôt la neutralité 
de l’Afrique face à la confrontation bipolaire, la neutralité qui peut être assuré, à 
son avis, par le dialogue à l’intérieur et entre les États africains indépendamment 
de leur régime politique.

Deuxièmement, la position ivoirienne est différente en ce qui concerne les 
solutions à adopter. Les auteurs du manifeste de Lusaka proposent un choix 
très clair à l’Afrique du Sud et ses partenaires : soit l’abandon de l’Apartheid, 
soit l’isolement ; soit la coopération avec l’Afrique du Sud, soit le soutien aux 
mouvements de libération. Houphouët-Boigny brouille ces lignes de partage. 
Selon lui, le dialogue interne et le dialogue externe ne sont pas contradictoires 
tout comme les négociations avec l’Afrique du Sud n’empêchent pas de 
soutenir les mouvements de libération. Il constate que l’intégration progressive 
de l’Afrique du Sud à la société internationale peut être aussi le moteur de 

37 University of Western Cape, Robben Island Mayibuye Archives, MCH 02-13, ANC records, 
London papers, box 13, Manifesto on Southern Africa adopted by the Fifth Summit Conference 
of East and Central African states with « Introductory note ». 

38 AMAE, NUOI, apartheid, 1970-75, 1162, Télégramme 403/408 de Bénard, Addis-Abeba, 
3 septembre 1970.
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l’évolution du régime sud-africain permettant aux pays africains d’épargner 
leurs ressources économiques 39. 

En proposant le dialogue, Houphouët-Boigny croyait, selon Jacques Foccart, 
aller « dans le sens de l’Histoire 40 ». Avant d’être jugé sévèrement par celle-ci, 
il a été discrédité par ses pairs. L’initiative ivoirienne se présente comme une 
voie dans le débat, mais, en réalité, elle met en cause l’unité africaine. Tout 
d’abord, les déclarations de l’Ivoirien rouvrent les anciennes divisions qui se 
sont manifestées au début des années 1960 au cours des débats sur l’unité 
africaine. Alors que les auteurs du manifeste de Lusaka s’inspirent de la tradition 
panafricaine, l’initiative du dialogue – son insistance sur la neutralité et l’aspect 
économique – s’inscrit dans la tradition confédérale. Bien plus, le fait que certains 
passages des déclarations ivoiriennes fassent écho aux discours de l’empereur 
Haïlé Sélassié du début des années 1960, démontre à un observateur de l’époque 
que le président ivoirien se place en arbitre du jeu continental. Finalement, le 
dialogue se présente aussi comme le « contre-club » de l’organisation africaine. 
Tout en demandant à ses pairs d’affronter une alternative, Houphouët-Boigny 
ne se présente pas à Addis-Abeba pour exposer personnellement ses thèses. 
Il mène d’abord les consultations dans le cadre des organisations francophones, 
ensuite dans le cercle restreint des supporteurs du dialogue ou encore dans 
l’enceinte de l’ONU. Quand l’OUA rejette le dialogue en juin 1971, il propose, 
sans succès, la réunion des États favorables au dialogue à Libreville (ministres 
des Affaires étrangères) et à Abidjan (chefs d’État) 41. 

L’échec de son initiative vient aussi du fait que la Côte d’Ivoire mobilise des 
États qui n’ont pas de poids dans la politique africaine et, surtout, dans le 
débat qui se noue : soit ils restent isolés en Afrique à cause de leur position 
géographique, soit ils restent étroitement dépendants de l’Afrique du Sud ou 
de la Côte d’Ivoire 42. Le dialogue reste aussi vulnérable aux intérêts particuliers 
de ses supporteurs ou encore donne lieu à des surenchères. Au lendemain de la 
première déclaration d’Houphouët-Boigny, Omar Bongo – en s’appuyant sur 
les problèmes de sécurité du Gabon – envoie une lettre au Premier ministre 
sud-africain, John Vorster, dans laquelle il demande de ne pas y réagir 43. 
De même, en novembre 1970, le gouvernement malgache reçoit officiellement 
Hildgar Muller, ministre des Affaires étrangères sud-africain, à la tête d’une 

39 Les textes intégrales des trois déclarations sur le dialogue : Archives du ministère des Affaires 
étrangères d’Afrique du Sud, BTS 1/179/3 « Ivory Coast: relations with SA 1969-1979 ». 

40 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 2, p. 112. 
41 Voir AMAE, NUOI, Apartheid, 1970-75, 1158, dossier « Houphouët-Boigny et le dialogue ».
42 Le « noyau dur » des supporteurs du dialogue est constitué par : Madagascar, le Gabon, le 

Malawi, le Lesotho, le Swaziland et le Ghana. 
43 AN, AG/5(F)/652, Lettre de Bongo à Botha, Libreville, 9 novembre 1970.
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importante délégation économique 44. Toutefois, l’ambassade note à différents 
moments le souci de Tananarive de sortir de l’isolement et de ne pas se laisser 
distancer par Houphouët-Boigny. En septembre 1971, la visite d’une délégation 
parlementaire lesothane et le projet d’un sommet des pays modérés de la région 
servent à « rappeler à l’opinion internationale et à la presse […] que ni la Côte 
d’Ivoire ni le Malawi n’ont l’exclusivité de la politique de dialogue avec l’Afrique 
du Sud 45 ».

LE DIALOGUE ET LA FRANCE

La question inhérente à l’analyse de l’initiative du dialogue est celle du rôle 
de la France. Le dialogue est tout d’abord le résultat des convergences entre 
les réseaux Foccart et la politique étrangère ivoirienne. Le secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches sert, à différents moments, d’appui à cette 
initiative. En mars 1969, une série des notes, préparées par Vincent Balesi à 
l’attention de Jacques Foccart, au sujet de la Tanzanie, de la Zambie et du 
Malawi 46, laissent supposer la montée d’une confrontation idéologique en 
Afrique australe. Faisant suite à une série des rapports du SDECE sur les 
négociations entre la Tanzanie et l’Union soviétique 47, elles démontrent 
que Kenneth Kaunda et Julius Nyerere rompent les accords de coopération 
militaire respectivement avec le Royaume-Uni et le Canada et, ainsi, effacent 
les derniers vestiges de la présence occidentale dans ces pays. Le secrétariat 
général des Affaires africaines et malgaches note que « l’Union soviétique 
améliore chaque jour ses positions tant au Moyen-Orient que dans l’Est de 
l’Afrique 48 ». Cette conclusion paraît d’autant plus inquiétante que les mêmes 
notes sous-entendent les préparatifs en vue d’un conflit armé dans la région. 
Mises en parallèle avec l’activité d’Houphouët-Boigny, ces analyses confirment 
la justesse de la « politique réaliste » des pays francophones. Elles préparent aussi 
le terrain pour les demandes formulées par P.W. Botha au cours de ses voyages 
à Paris. En échange de l’assistance pour le Biafra, le ministre de la Défense 
sud-africain demande à ses homologues français la levée des restrictions sur les 
exportations d’armements que la France vient de décréter à l’encontre des alliés 

44 AN, AG/5(F)/671, Note du secrétariat général de la Communauté et des Affaires africaines et 
malgaches à l’attention du président, Paris, 17 novembre 1970. 

45 AN, AG/5(F)/2099, Télégramme n°1230/33 de Plantey, Tananarive, 10 septembre 1971.
46 AN, AG/5(F)/2292, Note au sujet de la Zambie, le 28 février 1969 ; AN, AG/5(F)/2279, Note 

du secrétariat général des Affaires africaines et malgaches au secrétaire général, Paris, 
31 janvier 1969. 

47 AN, AG/5(F)/2279. Une série des notes du SDECE au sujet de la situation en Tanzanie, 1969. 
48 AN, AG/5(F)/2279, Note du secrétariat général des Affaires africaines et malgaches au 

secrétaire général, Paris, 13 mars 1969.



365

anna konieczna   L’A
frique du S

ud, un partenaire particulier pour le « dialogue »

de Pretoria. Dans la conversation avec Michel Debré, en juillet 1969, il souligne 
la contradiction entre l’engagement en Afrique de l’Ouest et la sécurité de 
son pays, qui « ne peut pas se laisser poignarder par les pays qui forment des 
terroristes qui infiltrent ensuite l’Afrique du Sud 49 ». Le gouvernement français 
oppose la fin de non-recevoir à cette demande.

L’analyse sur le rôle de la France doit en même temps rester nuancée étant 
donné la diversité des acteurs et des institutions impliquées dans la formulation 
et la réalisation de la politique étrangère française. Le dialogue se place en effet 
à l’intersection des compétences de la cellule africaine de l’Élysée et du Quai 
d’Orsay tout en renforçant le rôle d’arbitre du président français. Ce dernier, 
tout comme le Quai d’Orsay, partagent, semble-t-il, l’analyse du président 
ivoirien sur la nécessité d’un modus vivendi entre l’Afrique du Sud et les pays 
africains. Pourtant, le dialogue obtient rarement des soutiens officiels. Dans ses 
entretiens avec Philippe Gaillard, Jacques Foccart souligne plutôt des silences 
qui entouraient cette initiative 50. « Informé », Georges Pompidou estime le 
dialogue prématuré 51. La direction des Affaires africaines et malgaches au Quai 
d’Orsay, tout en reconnaissant au dialogue le mérite de poser une alternative 
bien définie, considère qu’il doit rester une « initiative africaine 52 ». Déjà en juin 
1971, lors des conversations franco-britanniques au Foreign Office, le diplomate 
français Bruno de Leusse affirme que les déclarations d’Houphouët-Boigny 
ne sont pas une politique officielle de la France ou établie en consultation 
avec Paris 53. 

Les attitudes divergentes envers le dialogue sont tributaires de la réflexion 
sur la politique de la France en Afrique francophone. Le dialogue entraîne 
la polarisation des leaders francophones autour de la question d’apartheid 
et des critiques ouvertes envers la France. Cette contestation, motivée en 
partie par l’opposition interne qui dénonce le néo-colonialisme français, se 
manifeste déjà en 1970 au cours du sommet de l’OUA où certains leaders 
francophones apportent leur voix aux résolutions condamnant les puissances 
occidentales. Elle est encore plus prononcée lors des entretiens bilatéraux à 
l’Élysée. Deuxièmement, ces divergences reflètent aussi le débat sur la question 
sud-africaine. Alors que Jacques Foccart place au cœur de la réflexion le facteur 
idéologique et les alliances que ce facteur implique, le Quai d’Orsay privilégie 

49 DFA, BTS 1/30/3, Compte rendu (en afrikaans) de l’entretien Muller/Schumann (7 juillet 
1969) et Muller/Debré (8 juillet 1969).

50 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 2, p. 111. 
51 Frédéric Turpin, De Gaulle, Pompidou et l’Afrique, op. cit., p. 175.
52 AN, AG/5(F)/1808, Note d’information de la DAL, Paris, 5 août 1971 ; télégramme d’Hervé 

Alphand aux ambassades à Abidjan, Pretoria, Tananarive, Libreville, Londres, Washington, 
New York, 17 novembre 1971.

53 TNA, FO 65/972, Record of Anglo-French Talks on Africa held in Paris on 29 June 1971. 
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une analyse régionale et l’équilibre qui doit exister entre les deux courants. 
À partir de 1968, la diplomatie française cherche à créer des mesures de 
confiance dans la région : elle vote les sanctions contre la Rhodésie, condamne 
les procès politiques en Namibie et ouvre le débat, qui s’avère très complexe, 
sur la limitation des ventes d’armes envers l’Afrique du Sud et le Portugal. 
Paris fait aussi des gestes d’ouverture envers la Zambie et de la Tanzanie, ce 
dont témoignent les visites de Kenneth Kaunda et de Julius Nyerere à Paris, 
respectivement en septembre 1968 et janvier 1969. La perspective régionale 
prévaut face au dialogue : à partir de 1972, Maurice Schumann, ministre des 
Affaires étrangères, privilégie l’engagement de la France dans la médiation sur 
le dossier namibien. Le projet consiste alors à amener le gouvernement sud-
africain à la table de conversations avec le secrétaire général de l’ONU 54. 

Il n’en est pas moins vrai que la dynamique bilatérale influence le dialogue. 
Dès le départ, l’ambassade de France à Pretoria note le souci des autorités 
sud-africaines « d’agir en accord avec le gouvernement français, dès lors qu’il 
s’agissait de relations avec les États d’expression française 55 ». Dès 1969, Paris 
reste le centre des contacts qui se nouent entre différents acteurs du dialogue. 
Jacques Foccart, selon ses propres aveux, rencontre personnellement à plusieurs 
reprises des diplomates, des représentants des services spéciaux ou encore le 
ministre de la Défense sud-africain 56. De même, l’ambassade sud-africaine 
à Paris, dirigée à partir de 1969, par Albertus Burger, ancien conseiller aux 
questions africaines de Hendrik Verwoerd et de John Vorster, devient le point 
d’action en direction des leaders africains francophones qui visitent la France 57. 
Sur le terrain africain, les contacts entre les présidents ivoiriens ou gabonais se 
réalisent par intermédiaire ou en présence de Mauricheau-Beaupré et de son 
collaborateur Philippe Lettéron. 

Au début des années 1970, la France n’a pas pour autant les moyens pour 
faire pression sur les autorités de Pretoria. Ses intérêts économiques reposent 
souvent sur les contrats gouvernementaux et, par conséquent, dépendent de 
l’ambiance des relations bilatérales. Les restrictions, certes minimes, sur les 
ventes des hélicoptères, puis l’engagement de la France dans le dossier namibien, 
provoquent une crise qui pèse sur les résultats des appels d’offres auxquelles 
concourent les entreprises françaises. Alors que Jacques Foccart croit pouvoir 
exposer aux Sud-Africains des « réalités africaines », son poids reste réduit, car 
ces conversations portent aussi inévitablement sur les « réalités économiques » 
de la France. Ces deux échelles, française et africaine, et les tensions qui s’y 

54 AMAE, NUOI, Namibie, 1970-1975, 1386.
55 AMAE, DAL, Afrique du Sud, 1966-72, 32. Télégramme 7/14 de De Luze, Le Cap, 2 février 1969.
56 Jacques Foccart, Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 2, p. 112.
57 Roger Pfister, Apartheid South Africa and African States, op. cit., p. 48-76.
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manifestent, laissent ainsi au gouvernement sud-africain une marge de 
manœuvre qui lui permet d’osciller entre différents courants d’opinion.

En 1972, les coups d’État à Madagascar et au Ghana emportent deux partisans 
du dialogue 58. Houphouët-Boigny n’abandonne pour autant son initiative et se 
positionne désormais comme un intermédiaire entre les deux partis du conflit 
en Afrique du Sud. Il reçoit en Côte d’Ivoire les représentants des mouvements 
de libération 59 tout en menant la correspondance avec le Premier ministre 
sud-africain. L’appel au dialogue qu’il prononce personnellement au sommet 
d’Addis-Abeba en juin 1973 60 ne peut pas pour autant réunir les soutiens, car les 
négociations ne sont pas compatibles avec les tensions grandissantes en Afrique 
australe qui annoncent déjà la fin de l’empire portugais.

« Les archives répondront un jour à vos questions 61 ». Il y a vingt ans, 
Jacques Foccart lançait un défi aux historiens. Il est donc intéressant d’essayer 
de répondre à la question de savoir quelle vérité ses archives révèlent sur la 
politique du dialogue. À tous ceux qui s’intéressent aux relations franco-
africaines, notamment au dialogue, les documents de « Monsieur Afrique », 
tout comme leur inventaire, restent une source précieuse d’informations à deux 
conditions. Tout d’abord, l’analyse doit s’appuyer sur un corpus d’archives qui 
sort des chemins battus et inclut les dossiers relatifs à tous les États intéressés au 
dialogue. Une lecture transversale permet en effet d’appréhender cette politique 
telle qu’elle était – dans son intégralité et sa complexité. Toutefois, ces archives 
ne présentent qu’une partie du tableau : le rôle des États africains dans cette 
initiative, tel qu’il était vu par la cellule africaine de l’Élysée. Les motivations 
des États africains ne peuvent être comprises qu’à travers le croisement des 
sources, françaises et étrangères. Jacques Foccart semblait par ailleurs suggérer 
cette possibilité, car il parlait des archives et non pas de ses archives. Sans ce 
croisement, ses archives confortent plutôt la légende dont il voulait s’entourer – 
celle de l’homme de l’ombre qui a révélé sa part de vérité dans ses mémoires 
et ses entretiens avec Philippe Gaillard. Dans ces derniers, Foccart affirmait 
que ses contacts avec les Sud-Africains avaient pris fin en juin 1973 et qu’il 
avait interdit au président ivoirien de les poursuivre. Comme il notait dans son 
Journal, « [il] ne [voulait] pas engager des gens comme Houphouët vers une 

58 Daniel Bach, « Les initiatives franco-sud-africaines de “dialogue” avec l’Afrique 
francophone », art. cit, p. 212.

59 AN, AG/5(F)/1812, Télégramme 1672/80 de Raphaël-Leygues, Abidjan, le 16 décembre 1972 ; 
Télégramme 45/46 de Raphaël-Leygues, Abidjan, 9 janvier 1973.

60 AN, AG/5(F)/1808, Note à l’attention du président de la République, Paris, 1er juin 1973 ; 
Dépêche 632/NUOI, Addis-Abeba, 7 juin 1973.

61 Jacques Foccart et Philippe Gaillard, Foccart parle, op. cit., t. 1 (1913-1969), 1995, p. 207.
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mauvaise fréquentation, qui les amènerait à se faire critiquer 62 ». Toutefois, ces 
contacts et le dialogue n’ont pas cessé tout comme les déclarations en faveur 
du dialogue. En septembre 1974, Houphouët recevait le Premier ministre sud-
africain, John Vorster, à Yamoussoukro 63. Il a aussi répondu présent pour servir 
d’intermédiaire entre Paris et Pretoria quand Foccart devenait conseiller de 
Jacques Chirac à Matignon en 1986 64. On peut même se demander dans quelle 
mesure la médiation de la nouvelle diplomatie sud-africaine, post-Apartheid – 
celle de Thabo Mbeki sous l’égide de l’Union africaine –, dans le conflit en Côte 
d’Ivoire qui a éclaté après la mort d’Houphouët-Boigny et de Jacques Foccart 
n’était pas aussi un écho lointain de cette histoire et, peut-être, son point final. 
D’autres archives répondront un jour à cette question. 

62 Jacques Foccart, Journal de l’Élysée, t. 5, La Fin du gaullisme (1973-1974), Paris, Fayard, 2001, 
p. 252.

63 Daniel Bach, « L’insertion ivoirienne dans les rapports internationaux », dans Yves-André 
Fauré et Jean-François Médard (dir.), État et bourgeoisie en Côte d’Ivoire, Paris, Karthala, 
1982, p. 111.

64 Jean-Yves Olivier, Ni vu, ni connu. Ma vie de négociant en politique de Chirac et Foccart à 
Mandela, Paris, Fayard, 2014, p. 85.
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JACQUES FOCCART EN QUELQUES DATES

31 août 1913. Naissance à Ambrières-le-Grand, aujourd’hui Ambrières-les-Vallées 
(Mayenne). Fils d’Elmire de Courtemanche de la Clémenadière, blanche créole de la 
Guadeloupe, et de Guillaume Koch-Foccart. Passe ses premières années au château 
du Tertre (Mayenne).

1913-1919. Petite enfance passée à l’Habitation Saint-Charles à Gourbeyre 
(Guadeloupe), commune de la Basse-Terre où son père assure le mandat de maire 
(1908-1921) et possède d’importantes plantations de bananes.

1919-1925. Retour définitif en métropole : la famille Foccart partage son temps entre le 
Midi (Nice et la Villa Auguste de Monte-Carlo) et Ambrières (Le Tertre) ; il découvre 
Paris avec ses grands-parents. 

1925-1930. Élève interne du lycée de l’Immaculée-Conception à Laval (Mayenne) 
jusqu’en classe de seconde. 

1930-1931. Élève en classe de première au lycée de Monte-Carlo, Jacques Foccart ne 
passe que la première partie de son baccalauréat. 

1931-1934 : Prospecteur commercial des usines Renault à L’Aigle (Orne) puis à 
Vendôme (Loir-et-Cher). 

Octobre 1934-avril 1936. Service militaire. 
1936-1939. Foccart devient employé dans la société commerciale de Jacques Borel, 

proche de la famille Foccart, spécialisée dans l’import-export avec l’Outre-mer. Le 
métier officiel de Jacques Foccart est désormais « importateur-exportateur ». 

20 avril 1939. Mariage avec Isabelle Fenoglio, de sept ans son aînée. Le couple n’aura 
pas d’enfant.

1939-1944. Mobilisé en août 1939 comme sous-officier de l’armée de l’Air et démobilisé 
en août 1940, Foccart regagne Paris puis fonde une affaire d’exploitation de bois dans 
l’Orne. À partir de 1943, il assure des responsabilités dans l’Orne et dans la Mayenne 
au sein d’un réseau de résistance, dépendant des services de renseignement de la 
France Libre, créé afin de soutenir le Débarquement des Alliés. Il intègre la DGER, 
ancêtre du SDECE. 

1944. Foccart crée à Paris une société d’import-export avec les Antilles (la SAFIEX). 
Celle-ci restera toujours la base de son activité professionnelle, n’ayant jamais été 
fonctionnaire de l’État. Il en confie la gestion à son ami Robert Rigaud, dit « Bob ».

1947-1958. Nommé en 1947 responsable national du RPF pour les Antilles et la 
Guyane, désigné conseiller de l’Union française par le RPF en 1950, Foccart devient 
à partir de là responsable des questions ultramarines et notamment africaines au 
sein du parti gaulliste. Membre du conseil national, puis secrétaire général adjoint, 
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et secrétaire général en 1954 du RPF ; il anime jusqu’en 1958, La Lettre à l’Union 
française, instrument de propagande gaulliste à destination de l’Outre-mer.

1948. Découverte de l’existence de sa demi-sœur. 
1954. Acquisition de la Villa Charlotte à Luzarches (Val-d’Oise) qui héberge sa célèbre 

« case à fétiches ». 
1958-1974. Nommé par de Gaulle au poste de conseiller technique à Matignon (juin-

décembre 1958) puis à l’Élysée (janvier 1959-mars 1959). En mars 1960, Foccart 
est nommé secrétaire général de la Communauté, qu’il rebaptise secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches en 1961. Il est en charge des Affaires africaines, 
de l’Outre-mer, de la liaison avec les services de renseignement et de sécurité et de 
la relation avec les organisations politiques gaullistes. Il reste en fonction jusqu’à 
l’élection de Valéry Giscard d’Estaing, à l’exception de l’intérim d’Alain Poher 
en 1969. À partir de 1970, le service de son secrétariat général quitte l’hôtel de 
Noirmoutier, 138 rue de Grenelle, pour s’installer au 2 rue de l’Élysée.

1960. Cofondateur du Service d’action civique (SAC), héritier du service d’ordre et 
organe du mouvement gaulliste.

1974-1981. Jacques Foccart fait campagne pour Jacques Chaban-Delmas en 1974 ; sitôt 
élu, Valéry Giscard d’Estaing met fin à ses fonctions et liquide le secrétariat général 
des Affaires africaines et malgaches. Officiellement en retrait de la vie politique, 
Foccart se recentre sur ses activités professionnelles et lance la SAFIEX à l’assaut 
du marché africain ; parallèlement, il continue à entretenir ses réseaux en Afrique et 
dans les DOM-TOM à titre privé. Depuis la coulisse, il observe et accompagne la 
recomposition de la famille gaulliste.

1981-1986. À la présidentielle de 1981, Foccart est l’un rares gaullistes historiques à 
soutenir la candidature de Jacques Chirac et le seul baron à avoir finalement rallié le 
RPR. Dans l’opposition au socialisme, il affermit ses liens avec ce dernier et apporte 
son expérience à la reconstruction de la famille gaulliste en vue de revenir au pouvoir.

1986-1988. Conseiller à Matignon auprès de Jacques Chirac. 
1988-1995. « Monsieur Afrique » de Jacques Chirac, Foccart crée la cellule Afrique 

de la Mairie de Paris, sise rue Martignac, et s’engage en faveur de Chirac en vue des 
élections présidentielles de 1995. 

1991. Liquidation de la SAFIEX. 
1995. Jacques Chirac, élu président, nomme Jacques Foccart son « représentant 

personnel auprès des chefs d’État africains » (14 rue de l’Élysée) en marge de la cellule 
Afrique de l’Élysée, dirigée par Michel Dupuch (2 rue de l’Élysée). Jacques Chirac 
l’élève à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur.

19 mars 1997. Décès à son domicile parisien de la rue de Prony. 
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PLAN DE L’INVENTAIRE DU FONDS FOCCART 
AUX ARCHIVES NATIONALES

PAPIERS FOCCART (FONDS « SCRIBE »)

Secrétariat particulier

Relations avec le général de Gaulle (1958-1971) [5 AG F/1-35]
Relations avec Georges Pompidou (1969-1974) [5 AG F/36-41]
Documents généraux d’organisation (1959-1974) [5 AG F/42-58]
Correspondance et intervention (1958-1974) [5 AG F/59-143]

Conseiller technique du général de Gaulle (1958-1960) [5 AG F/59-70]
Secrétaire général des Affaires africaines et malgaches et de la Communauté 

(1960-1974) [5 AG F/71-143]

Papiers du conseiller présidentiel

Conseiller politique [5 AG F/144-317]
Centre pour l’expansion économique française (1955-1958) [5 AG F/144]
Union française (1958) [5 AG F/145]
Présidence du Conseil (1958) [5 AG F/146-157]
Présidence de la République (1959-1974) [5 AG F/158-317]

Relations politiques et institutionnelles (1958-1974) [5 AG F/158-221]
Élections présidentielles (1965, 1969, 1974) [5 AG F/222-240]
Élections et consultations nationales et locales (1958-1972) [5 AG F/241-317]

Conseiller pour les affaires de renseignement et de sécurité [5 AG F/318-344]
Réforme du renseignement (1958-1959) [5 AG F/318-319]
Guerre d’Algérie et décolonisation de l’Afrique subsaharienne (1958-1968) 

[5 AG F/320-331]
Services de renseignements de la République (1958-1974) [5 AG F/332-338]
Renseignement privé (1958-1976) [5 AG F/339-344]

Conseiller pour les Affaires africaines et malgaches [5 AG F/345-692]
La Communauté (1958-1968) [5 AG F/345-380]

Création (1958-1968) [5 AG F/345-351]
Réunions du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/352-363]
Comités du Conseil exécutif (1959-1960) [5 AG F/364-373]
Relations avec les instances extérieures (1958-1964) [5 AG F/374-380]



386

Définition d’une politique africaine après 1960 (1961-1974) [5 AG F/381-392]
Voyages du général de Gaulle en Afrique (1958-1966) [5 AG F/393-398]
Voyages de Georges Pompidou en Afrique (1970-1973) [5 AG F/399-441]
Visites de chefs d’État africains en France (1960-1974) [5 AG F/442-499]
Voyages de Jacques Foccart (1961-1973) [5 AG F/500-505]
Voyages en Afrique et séjours en France de personnalités (1959-1974) 

[5 AG F/506-523]
Instances d’échanges franco-africains et organisations africaines (1959-
1973) [5 AG F/524-527]

États issus de l’Afrique-Occidentale française (1958-1974) [5 AG F/528-621]
États issus de l’Afrique-Équatoriale française (1958-1974) [5 AG F/622-663]
États issus des colonies de l’océan Indien (1958-1974) [5 AG F/664-677]
États issus des colonies belges (1959-1974) [5 AG F/678-688]
États étrangers à l’Afrique francophone (1958-1974) [5 AG F/689-692]

Conseiller pour les DOM-TOM [5 AG F/693-841]
Dossiers de personnalités (1959-1972) [5 AG F/693-700]
Notes du général de Gaulle (1962-1969) [5 AG F/701-704]
Conseils restreints (1962-1974) [5 AG F/705-734]
Organisations de la politique pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/735-

746]
Voyages dans les DOM-TOM (1960-1974) [5 AG F/747-750]
Départements d’outre-mer (1958-1974) [5 AG F/751-782]
Territoires d’outre-mer (1951-1974) [5 AG F/783-841]

Amérique (1951-1973) [5 AG F/783-788]
Océan Indien (1958-1974) [5 AG F/789-819]
Océans Austral et Pacifique (1958-1974) [5 AG F/820-841]

« Cabinet » de Jacques Foccart

René Journiac, conseiller technique (1965-1974) [5 AG F/842-937]
Chrono des documents à l’attention du président de la République (1965-

1974) [5 AG F/842-878]
Chrono du secrétariat général (1967-1974) [5 AG F/879-893]
Dossiers de R. Journiac (1958-1974) [5 AG F/894-926]
Secrétariat général des Affaires africaines et malgaches (1959-1974) 

[5 AG F/927-937]

Collaborateurs pour les affaires politiques (1958-1974) [5 AG F/938-978]
Joseph Desmarescaux (1958-1974) [5 AG F/938-970]
Denise Rieu (1963-1974) [5 AG F/971-978]

Chargés de mission pour les affaires africaines et malgaches (1958-1974) [5 AG F/979-
1037]
Pierre Angéli (1960-1961) [5 AG F/979-981]
Vincent Balesi (1956-1973) [5 AG F/982-986]
Pierre Decheix (1963-1968) [5 AG F/987-989]



387

jacques foccart : archives ouvertes   Plan de l’inventaire du fonds Foccart

Jean Guézille (1960-1961) [5 AG F/990]
Yves Jouhaud (1961-1966) [5 AG F/991]
Guy Le Bellec (1960-1974) [5 AG F/992-1010]
Maurice Ligot (1960-1964) [5 AG F/1011]
Robert Mazeyrac (1972-1974) [5 AG F/1012-1015]
Jean Mialet (1960-1962) [5 AG F/1016]
Jacques Mouradian (1963-1964) [5 AG F/1017]
Jean Ribo (1969-1972) [5 AG F/1018-1020]
Alain Richard (1960-1974) [5 AG F/1021-1034]
Jacques Richard (1959-1974) [5 AG F/1035-1037]

Chargés de mission pour les DOM-TOM (1958-1974) [5 AG F/1038-1085]

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DES AFFAIRES AFRICAINES ET MALGACHES ET DE LA 

COMMUNAUTÉ (FONDS « ÉLYSÉE »)

Cellule Plantey

Affaires institutionnelles (1958-1964) [5 AG F/1086-1206]
Instances communautaires (1958-1964) [5 AG F/1086-1127]
Accession à l’indépendance (1958-1965) [5 AG F/1128-1172]
Activités des chargés de mission (1956-1964) [5 AG F/1173-1206]

Affaires internationales (1958-1964) [5 AG F/1207-1211]
Affaires judiciaires et juridiques (1958-1963 [5 AG F/1212-1245]

Activités communes de R. Journiac et son équipe (1958-1961) [5 AG F/1212-
1215]

Affaires juridiques (1953-1963) [5 AG F/1216-1224]
Affaires judiciaires (1958-1961) [5 AG F/1225-1245]

« Cabinet » de Jacques Foccart

Secrétaire général (1959-1965) [5 AG F/1246-1251]
Conseiller technique (1960-1974) [5 AG F/1252-1264]
Chargés de mission (1959-1974) [5 AG F/1265-1286]

Affaires africaines et malgaches (1959-1974) [5 AG F/1265-1283]
DOM-TOM (1962-1972) [5 AG F/1284-1286]

Affaires politiques

Télégrammes diplomatiques et officiels (1960-1974) [5 AG F/1287-1446]
Synthèses diplomatiques (1959-1974) [5 AG F/1447-1635]
« Pré carré » (1958-1974) [5 AG F/1636-2123]
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Afrique occidentale (1960-1974) [5 AG F/1636-1777]
Guinée-Conakry (1959-1974) [5 AG F/1636-1652]
Mali (1960-1974) [5 AG F/1653-1685]
Mauritanie (1958-1974) [5 AG F/1686-1722]
Sénégal (1958-1974) [5 AG F/1723-1776]
Sécheresse au Sahel (1973) [5 AG F/1777]

Afrique occidentale (1958-1974) [5 AG F/1778-1905]
Conseil de l’Entente (1960-1972) [5 AG F/1778-1781]
Côte d’Ivoire (1958-1974) [5 AG F/1782-1814]
Dahomey (1958-1974) [5 AG F/1815-1838]
Haute-Volta (1958-1974) [5 AG F/1839-1859]
Niger (1958-1974) [5 AG F/1860-1886]
Togo (1958-1974) [5 AG F/1887-1905]

Afrique équatoriale (1958-1974) [5 AG F/1906-2072]
Communauté des anciens membres de l’Afrique-Équatoriale française 
(1959-1973) [5 AG F/1906-1909]
Cameroun (1958-1974) [5 AG F/1910-1935]
Centrafrique (1958-1974) [5 AG F/1936-1962]
Congo-Brazzaville (1958-1974) [5 AG F/1963-1995]
Gabon (1958-1974) [5 AG F/1996-2024]
Tchad (1958-1974) [5 AG F/2025-2058]
Subversion (1964-1973) [5 AG F/2059-2072]

Madagascar (1958-1974) [5 AG F/2073-2123]

Afrique « hors champ » (1958-1974) [5 AG F/2124-2342]
Afrique francophone et anciennes colonies belges (1958-1974) [5 AG F/2124-

2206]
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BIBLIOGRAPHIE

Cette bibliographie ne saurait prétendre à l’exhaustivité. Elle se concentre sur 
six aspects des activités de Jacques Foccart à l’Élysée. Le premier est constitué par 
les écrits et témoignages de Jacques Foccart. Le second concerne les mémoires de 
personnalités ayant partie liée avec les activités de Jacques Foccart dans les décennies 
soixante et soixante-dix (en partie inspiré de titres de la bibliothèque de Jacques 
Foccart conservée par la fondation Charles-de-Gaulle). La troisième entrée s’attache 
à la décolonisation de l’Afrique subsaharienne et aux travaux effectués sur la base 
des archives Foccart. Des références bibliographiques britanniques, portugaises et 
belges sont introduites : les titres ont été sélectionnés en fonction de leur importance 
épistémologique et des récentes découvertes archivistiques qu’explorent ces travaux 
(Migrated Archives britanniques ou archives de la PIDE, la police politique du 
régime salazariste). La quatrième entrée concerne les Outre-mer, et notamment les 
tous premiers travaux effectués sur la base des archives Foccart. La cinquième entrée, 
très brève, est occupée par des œuvres de fiction inspirées de grandes affaires de la 
décolonisation pour les années soixante et soixante-dix : assassinat de Lumumba 
et guerre du Congo, version romancée de l’ascension du général Eyadéma au sein 
des chefs d’État du « pré carré », ou encore intrigue policière inspirée de l’affaire 
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des films documentaires intéressant la décolonisation de l’Afrique francophone et 
l’évolution des Outre-mer. 
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